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A. Bref historique de la JIF 

La commémoration de la Journée prend son origine, au début du 20ème siècle, dans les luttes ouvrières 
et de nombreuses manifestations organisées par les femmes, au départ dans le monde occidental, pour 
réclamer des meilleures conditions de travail, le droit de vote et l’égalité entre les hommes et les femmes. 

La «Journée Internationale de la Femme - JIF» est proposée pour la première fois en 1910, lors de la 
conférence internationale des femmes socialistes, par Clara Zetkin, avec pour objectif  d’obtenir le droit 
de vote pour les femmes. Le 19 mars 1911, la Journée Internationale de la Femme est célébrée pour la 
première fois, en Allemagne, en Autriche, au Danemark et en Suisse, où plus d’un million de femmes et 
d’hommes ont assisté à des rassemblements.  

En 1921, Lénine décide d’instaurer une Journée Internationale des Femmes et fixe la date du 8 mars 
pour sa célébration. Cette date est un honneur aux femmes qui ont manifesté le 8 mars 1917 à Saint-
Pétersbourg, lors du déclenchement de la révolution russe. A partir de 1946, le 8 mars est célébré dans 
de nombreux pays de l’Est et la tradition veut que chaque femme reçoive des bouquets de fleurs de leurs 
époux, fils, petit-fils, collègues ou amis hommes.  

En 1977, les Nations Unies ont officialisé la Journée Internationale de la Femme et ont dès lors invité 
tous les pays à célébrer cette journée. 

Au Cameroun, c'est en 1985 que le gouvernement décide de se joindre aux autres pays pour célébrer la 
Journée Internationale de la Femme.  

Aujourd’hui, le 8 mars, fait partie des 140 journées internationales reconnues ou initiées par l’ONU. 
Chaque année, différentes manifestations sont organisées à travers le monde pour célébrer cette 
Journée sous un thème défini par l’ONU.  

B. MANIFESTATION DE LA JIF AU CAMEROUN 

La JIF est une occasion pour la communauté internationale en général, et pour le Cameroun en 
particulier, de procéder à une revue des problèmes auxquels les femmes et les filles font face. Mieux, 
elle permet  d'évaluer les mesures mises en place pour résoudre les problèmes et identifier des voies 
nouvelles pour parvenir à l'égalité hommes/femmes en tant qu'exigence de gouvernance, de justice 
sociale et de progrès.  

Chaque édition s’organise autour d’un thème majeur, arrêté par les Nations Unies ou par les Etats, en 
raison de leurs spécificités et de leurs réalités conjoncturelles. Pour 2021, le thème choisi par 
l’ONU est « Leadership féminin : pour un futur égalitaire dans le monde de la Covid-19 ».  

Les thèmes des six précédentes éditions ont porté sur:  

• 2015 : Mise en œuvre de la plateforme d'action de Beijing au Cameroun: bilan et perspectives ;  

• 2016 : Egalité des sexes et autonomisation des femmes: gagner le pari, surmonter les obstacles ; 

• 2017 : Les femmes dans un monde de travail en mutation: planète 50-50 d'ici 2030 ;  

• 2018 : Intensifier la lutte contre les discriminations à l'égard des femmes, consolider le partenariat 

pour accélérer le développement durable ;  

• 2019 : Croisade contre les inégalités de sexes: s'arrimer à la nouvelle impulsion ;  

• 2020 : Promotion de l'égalité et protection des droits de la femme à l'horizon 2020 : dresser le bilan 

des actions menées, fixer un nouveau cap. 
 

  

http://8mars.info/idee-journee-internationale-des-femmes
http://8mars.info/clara-zetkin
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Le thème de la 36ème  édition de la JIF résonne comme un appel à une protection plus accrue des droits 
des femmes, à la valorisation de leur potentiel et de leur leadership, à l'intégration des femmes dans la 
formulation et la mise en œuvre des politiques et programmes de lutte contre la Covid-19 et ses 
conséquences. En effet, la crise sanitaire a mis en évidence l'importance primordiale de la contribution 
des femmes et le fardeau disproportionné qu'elles portent. Car en plus de la persistance des obstacles 
sociaux et systémiques qui entravent leur participation et leur leadership, la pandémie a occasionné 
l'augmentation de la violence domestique, l'accroissement des tâches et soins non rémunérés, le 
ralentissement des activités économiques, notamment dans le secteur informel qui est caractérisé par 
un manque de structuration et une extrême précarité. 

C. SOUS-THEMES DE LA 36EME EDITION DE LA JIF 

Plusieurs sous-thèmes ont été retenus par l’ONU dans le but de mieux s’approprier le thème principal. 
Il s’agit, entre autres, de :  
✓ Leadership féminin ; 
✓ Femmes et prise des décisions ; 
✓ Femmes et participation politique ; 
✓ Femmes et lutte contre de la Covid-19 ; 
✓ Lutte contre les violences domestiques ; 
✓ Autonomisation économique des femmes et des jeunes filles ; 
✓ Femmes et éducation aux mesures barrières ; 
✓ Femmes, TIC et économie numérique en contexte de Covid-19 ; 
✓ Femmes et emplois décents ; 
✓ Femmes, environnement et changements climatiques ; 
✓ Entrepreneuriat féminin ; 
✓ Femmes et économie informelle ;  
✓ Femmes et Santé ; 
Genre et Objectifs de Développement Durable.  
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D. APERÇU GENERAL 

Tableau 1 : Principaux indicateurs socio-économiques 
 

Taux de croissance du PIB en 2019 (%) 4,2 

Taux d’inflation en 2020 (%) 2,8 

Seuil de pauvreté monétaire en 2014 (en FCFA) 339 715 

Dépense annuelle moyenne de consommation par équivalent-adulte en 2014 (en 

FCFA) 
635 345 

Structure de la population en 2005 (RGPH 3) (%)  
Homme 49,4 

Femme 50,6 

Population totale projetée en 2019 (BUCREP) 

Ensemble 25 492 353 

Homme 12 609 255 

Femme 12 883 098 

Espérance de vie à la naissance en 2011  

Ensemble 54,3 

Homme 52,4 

Femme 56,2 

Population vivant en dessous du seuil de pauvreté 

en 2014 (%) 

Ensemble 37,5 

Urbain 8,9 

Rural 56,8 

Proportion de chefs de ménage de sexe féminin en 2014 (%) 23,6 

Rang selon l’Indicateur du Développement Humain (sur 189 Etats membres des 

Nations Unies) en 2019 
153ème 

Rang selon l’Indice d’Inégalité du Genre (sur 189 Etats membres des Nations 

Unies) en 2019 
141ème 

Proportion de l’emploi informel dans les secteurs 

non agricoles, par sexe chez les personnes de 10 ou 

plus en 2016 

Homme 69,81 

Femme 76,81 

Sources : INS ; EDS-MICS, 2011 ; ECAM 4 ; EC-ECAM4, les comptes nationaux de 2018 ; Note de synthèse sur l’inflation 

au Cameroun en 2020 ; MINSANTE, Projections démographiques et estimations des cibles prioritaires des différents 

programmes et interventions de santé, 2016 ; BUCREP, RGPH 3, 2005 ; PNUD-Rapport Mondial sur le Développement 

Humain 2018 ; Rapport National sur le Développement Humain, 2019-CAMEROUN. 

Le Cameroun occupe en 2019, le 153ème rang sur 189 pays pour l’Indice de Développement Humain 

(IDH) selon le Rapport National sur le Développement Humain 2020 (RNDH 2020) produit par le 

PNUD. En recul de deux places par rapport à 2018. Par ailleurs, pour l’Indice d’Inégalité du Genre 

(IIG), le Cameroun est classé 140ème. Ce qui traduit une légère détérioration de la situation sur la période 

2019-2020. Pour s’arrimer à la nouvelle impulsion telle que visée par la communauté internationale en 

2021 dans le contexte de la Covid-19, il est impératif que les pouvoirs publics accordent une place de 

choix à la femme au Cameroun sur le plan de la santé reproductive, de l’autonomisation et sur le marché 

du travail afin de renverser la tendance observée de son classement par rapport à l’IIG sur l’échiquier 

mondial.  

Aussi au plan national, des efforts plus importants s’avèrent nécessaire, voire indispensable, dans la 

poursuite de l’amélioration des conditions de vie des populations de manière générale et, surtout, de 

mettre un accent particulier sur les situations spécifiques relatives à la femme et la jeune fille. 

Particulièrement, dans un contexte de pandémie mondiale due au Coronavirus (Covid-19), les efforts 

doivent être axés sur la mise en place des mesures économiques, sanitaires et sociales pour permettre 

aux ménages et particulièrement des femmes et filles d’être résilientes et d’être à l’abri des 

conséquences néfastes de la maladie. Poursuivre la mise en place des mesures barrières les plus 

importantes en vue d’empêcher la propagation du virus ; Intensifier les opérations de dépistage 

systématique et de campagnes de désinfection des lieux publics ; maintenir et améliorer le système 

d’éducation à distance pour les enfants ; garantir un approvisionnement suffisant en produits essentiels, 

notamment les produits alimentaires et pharmaceutiques via le contrôle permanent des prix  et la 

répression des activités de spéculation. 
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E. BILAN DES ACTIONS MENEES 

E1. FEMMES ET PARTICIPATION POLITIQUE 

• Partis politiques  
 

Graphique 1 : Evolution par sexe des présidents des partis politiques de 2010 à 2019 

Sources : MINATD : Rapport de l’Etat du Cameroun au titre du 25ème anniversaire du programme et de la plateforme 

d’action de Beijing (2014-2019)  

Faible progression des femmes comme président des partis politiques au Cameroun. Au cours des 10 dernières 

années, le nombre de femmes présidentes d’un parti politique n’a pas significativement changé, 

Il est passé de 12 en 2010 à 13 en 2020.  

• Sénat 

Tableau 2 : Représentativité des femmes au Sénat du Cameroun 
 

  Sénateurs élus  Sénateurs nommés 

Année 2013 2018 2013 2018  2013 2018 2013 2018 

Région  Titulaires Suppléants  Titulaires Suppléants  
F H F H F H F H  F H F H F H F H 

Adamaoua 1 6 2 5 4 4 3 4  0 3 1 2 0 3 1 2 

Centre 1 6 2 5 4 3 4 3  0 3 0 3 0 3 0 3 

Est 3 4 3 4 2 5 3 4  1 2 1 2 0 3 0 3 

Extrême-

Nord 

2 5 2 5 2 5 1 6  0 3 0 3 0 3 0 3 

Littoral 2 5 3 4 5 2 4 3  0 3 0 3 1 2 1 2 

Nord 2 5 2 5 1 6 1 6  1 2 1 2 0 3 0 3 

Nord-

Ouest 

1 6 1 6 3 4 5 2  0 3 1 2 1 2 0 3 

Ouest 1 6 2 5 2 5 2 5  0 3 0 3 0 3 1 2 

Sud 3 4 2 5 3 4 4 3  1 2 1 2 1 2 1 2 

Sud-Ouest 2 5 2 5 3 4 2 5  0 3 0 3 1 2 1 2 

Total 18 52 21 49 29 41 29 41  3 27 5 25 4 26 5 25 

Sources : Cameroun Tribune n°10333/6534 du 30 avril 2013; Décret présidentiel n°2013/149  

du 08 mai 2013       https://www.journalducameroun.com/resultats-senatoriales-2018-liste-complete-70-senateurs-elus/ 

https://www.journalducameroun.com/cameroun-liste-30-sénateurs-nommés-paul-biya/ 
 

12

13

13

13

14

14

13

242

261

269

274

284

286

278

 350  300  250  200  150  100  50 0 50

2010

2011

2012

2013

2014

2016

2019

Homme Femme

https://www.journalducameroun.com/resultats-senatoriales-2018-liste-complete-70-senateurs-elus/
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Faible représentativité des femmes au Sénat du Cameroun. Selon les résultats issus de la dernière élection 

sénatoriale, le nombre de femmes siégeant au Sénat a augmenté. Ce dernier est passé de 21 

femmes pour le mandat de 2013-2018 à 26 femmes pour celui qui est en cours, c’est-à-dire de 

2018-2023, soit une augmentation de 23,8%. Parmi les 70 sénateurs élus en 2018, 30% sont 

des femmes contre 25,7% en 2013. Ceci montre que les femmes s’impliquent davantage à la 

politique, mais cette proportion reste très faible par rapport à celle des hommes (70%). Pour 

réduire cet écart et parvenir à un équilibre entre les sexes en termes des sièges au Sénat, les 

femmes doivent s’impliquer davantage dans la politique. 
 

• Assemblée Nationale 
 

Graphique 2 : Proportion des sièges occupés à l'Assemblée Nationale par les femmes  
 

 
       Source: Assemblée Nationale 

Forte progression de la proportion de femmes à l’Assemblée Nationale. Au cours des quatre dernières 

législatures, la proportion des sièges occupés par les femmes n’a cessé de croître. En effet, sur 

un total de 180 députés, on est passé de 10 au cours de la législature 1997-2002 à 61 femmes 

députés pour la 10ème législature, 2020-2025. 

• Conseils régionaux 

Les femmes présentes mais sous représentées dans les conseils régionaux. En 2020, les élections des conseillers 

régionaux ont eu lieu. La répartition par sexe montre toujours une disproportion entre les 

hommes et les femmes. Moins de 30% de conseillers régionaux sont des femmes. Aucune 

femme n’a été élue comme présidente de région.  

Graphique 3 : Répartition des conseillers régionaux par sexe 

 

Source : MINDDEVEL 
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• Les conseils communaux 

Les femmes toujours sous représentées. La représentativité des femmes dans les conseils communaux 

est faible, tout comme dans les autres instances politiques. En effet, comme pour le cas des 

conseils régionaux, moins de 30% des conseillers communaux sont des femmes.  

Graphique 4 : Répartition des conseillers communaux par sexe 

 

Source : MINDDEVEL 

 

• Fonctions municipales 
 

Tableau 3 : Répartition des postes de responsabilités occupés par les femmes dans les mairies 

entre les exercices municipaux 2007-2012, 2013-2019 et 2020-2025 
 

Poste de 

responsabilité 
Nombre de postes  

Nombre de postes occupés par les femmes 

2007-2012 2013-2019 2020-2025 

Maire 360 22 29 39 

1ere  ou 2ème Adjoint 

au Maire 
720 82 221 327 

Total   1080 104 250 366 

Source: MINATD, Annuaire Statistique 2013 ; MINDDEVEL 

 

Progression de l’effectif des femmes maires, vingt-neuf sur 360. En effet, entre les exercices municipaux 

de 2013-2019 et 2020-2025, l’effectif des femmes maires a connu une hausse considérable, 

passant de 29 à 39 femmes en 2020. Il en n’est de même de celles qui occupent les postes de 

1er ou 2ème Adjoint au Maire passant respectivement d’un total de 221 à 327 femmes sur 720 

postes. 

 

• Fonctions ministérielles 
 

Représentativité des femmes au gouvernement entre 2010 et 2020. Depuis 2010, le nombre de femmes dans 

le Gouvernement augmente légèrement au fur et à mesure qu’il y a formation d’un nouveau 

Gouvernement. Dans l’actuel Gouvernement, il y a 07 femmes Ministres à savoir : Ministre 

des Affaires sociales, Ministre des Enseignements secondaires, Ministre de l’Habitat et du 

Développement urbain, Ministre Délégué à la Présidence, chargé du Contrôle Supérieur de 

l’Etat, Ministre de la Recherche scientifique et de l’Innovation, Ministre des Postes et 

Télécommunications, Ministre de la Promotion de la Femme et de la Famille ; 01 femme 
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Ministre Délégué : Ministre Délégué auprès du ministre de l’Agriculture et de Développement 

rural chargé du développement rural ; et 03 femmes Secrétaires d’Etat : Secrétaire d’État 

auprès du Ministre de l’Éducation de Base, Secrétaire d’État auprès du Ministre des Forêts et 

de la Faune, Secrétaire d’État auprès du Ministre de l’Habitat et du Développement Urbain 

chargé de l’Habitat. Au total, 11 femmes sur 67, occupent des fonctions ministérielles, soit 

16,4%. Cette proportion est très insignifiante vu la structure de la population qui est en majorité 

féminine. 

Tableau 4 : Proportion de femmes dans les fonctions politiques 

 

• Femmes dans la fonction publique 
 

Graphique 5: Pourcentage de femmes dans la fonction publique 

 

 

 

                         Source : MINFI 

 

 

 

Fonction  2009/2010 2011/2014 2015/2016 2017/2020 

Total Fem % 

F 

Total Fem % 

F 

Total Fem % 

F 

Total Fem % 

F 

Premier 

Ministre 

1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 

Vice Premier 

Ministre 

2 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 

Ministre 

d’Etat 

3 0 0 2 0 0 2 0 0 4 0 0 

Ministre 31 5 16,1 34 6 17,6 34 7 17,6 36 7 19,4 

Ministre 

délégué1 

9 1 11,1 13 1 7,7 13 1 15,4 17 1 5,9 

Secrétaire 

d’Etat 

6 1 16,6 10 2 20 10 3 20 9 3 33,3 

Total 52 7 14 67 9 13,4 67 11 16,4 67 11 16,4 
1Les ministres chargés de mission sont assimilés aux ministres délégués 

Sources : Décret n°2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement, modifié et complété par le 

décret n°2018/190 du 02 mars 2018 ; Décret n°2011/409 du 09 décembre 2011 portant nomination d’un Premier 

Ministre, Chef du Gouvernement ; Décret n°2015/434 du 02 octobre 2015 portant réaménagement du Gouvernement ; 

Décret n° 2019/001 du 04 janvier 2019 portant nomination d’un premier Ministre ; Décret n° 2019/002 du 04 janvier 

2019 portant réaménagement de Gouvernement 
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Moyenne représentation des femmes dans le personnel de la fonction publique en 2014, trente-six sur 100. En effet, 

l’effectif des agents publics hommes représente environ 2 fois celui des femmes et ceci quel 

que soit la catégorie et le corps de métier.  

 
 

• Femmes dans les postes de commandement (Gouverneur, Préfet, Sous-préfet) 

Tableau 5: Nombre de femmes Préfets et Sous-préfets 

 

Sources: https://www.journalducameroun.com/lintegralite-nominations-prefets;Décret N° 2017/461 du 04 septembre 

2017 portant nomination des Sous-préfets ; DAG MINAT, Décret N°2020/758 du 18 décembre 2020 portant nomination 

de Préfets, Décret N°2020/759 du 18 décembre 2020 portant nomination de Sous-Préfets.  
 

Représentativité des femmes au poste de commandement 

Jusqu’à présent, aucune femme n’a encore accédé à la tête d’une région sur les 10 que compte 

le Cameroun. Par contre, sur les 58 départements et 360 arrondissements que compte le pays, 

2 et 15 respectivement sont dirigés par des femmes. Ce qui représente seulement 3,44% pour 

les préfets et 4,16% pour les sous-préfets.   
 

Tableau 6: Evolution de la proportion de chefs de ménage (%)  

Milieu de 

résidence 

2007 2010 2011 2013 2014 

H F H F H F H F H F 

Yaoundé/Douala 75,8 24,2 72,4 27,6 74,5 25,5 77,2 22,8 71,6 28,4 

Autres villes 74,0 26,0 72,6 27,4 71,5 28,5 73,4 26,6 69,3 30,7 

Urbain 74,6 25,4 72,5 27,5 72,7 27,3 75,3 24,7 70,7 29,3 

Rural 74,2 25,8 75,0 25,0 76,5 23,5 77,2 22,8 72,9 27,1 

Ensemble 74,4 25,6 74,0 26,0 74,5 25,5 76,1 23,9 71,9 28,1 

Sources: INS, ECAM 3, 2007; EESI 2, 2010; EDS-MICS, 2011 ; EPC-MILDA, 2013 et ECAM 4, 2014 

Entre 2007 et 2014, nombreuses sont les femmes qui sont chefs de ménage. Sur cette période, en moyenne 

une femme sur quatre dirige un ménage et ceci quel que soit le milieu de résidence. 

E2. FEMMES ET SANTE 

• Santé maternelle  
 

Graphique 6 : Femmes ayant reçu des soins prénatals par un prestataire de santé formé 

 

 
 Sources : INS, EDS III, 2004 ; EDS-MICS, 2011 et EDS V, 2018 

 
 

Année 2007 2011 2013 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Gouverneur 0/10 0/10 0/10 0/10 0/10 0/10 0/10 0/10 0/10 

Préfet 0/58 0/58 1/58 1/58 1/58 2/58 2/58 2/58 2/58 

Sous-Préfet 2/360 5/360 7/360 7/360 7/360 9/360 9/360 15/360 15/360 

about:blank
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/decrets/4794-decret-n-2020-758-du-18-decembre-2020-portant-nomination-de-prefets
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/decrets/4794-decret-n-2020-758-du-18-decembre-2020-portant-nomination-de-prefets
https://www.prc.cm/fr/actualites/actes/decrets/4795-decret-n-2020-759-du-18-decembre-2020-portant-nomination-de-sous-prefets
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Graphique 7: Naissances assitées par un personnel de santé formé                  

 
Sources : INS, EDS II, 2004 ; EDS-MICS, 2011 et EDS V, 2018 

 
Graphique 8: Naissances dans un établissement de santé 

 
  Sources : INS, EDS III, 2004 ; EDS-MICS, 2011 et EDS V, 2018 

 

Une amélioration de la couverture sanitaire de la santé maternelle. Des tendances présentées dans les 

graphiques ci-dessus, on note globalement une amélioration de la couverture en soins de santé 

maternelle de 2004 à 2018. La couverture en soins prénatals par un prestataire de santé formé 

est passée de 80% en 2004 à 87% en 2018. Dans la même période, on note également une 

augmentation du pourcentage de naissances qui ont eu lieu dans un établissement de santé (59% 

en 2004 contre 67% en 2018) et du pourcentage de naissances assistées par un prestataire de 

santé formé (59% en 2004 contre 69% en 2018). 
 

Par ailleurs, parmi les femmes qui ont eu une naissance dans les 2 ans précédant l’enquête, 

59% ont eu des soins postnatals au cours des deux premiers jours après la naissance. Ce 

pourcentage est plus élevé en milieu urbain (72%) qu’en milieu rural (49%).  
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• Couverture vaccinale 

Le tableau ci-dessous met en lumière la baisse importante qu’a connue le Cameroun en matière 

de couverture vaccinale des enfants. Dans le groupe d’âge 12-23 mois, globalement, on 

enregistre une baisse de plus de 10 points de pourcentage, allant de 53,2% en 2011 à 41,5% en 

2018 d’enfants ayant reçu tous les vaccins appropriés pour leur groupe d’âge. Chez les garçons, 

on passe de 52,2% en 2011 à 40,8% en 2018 et chez les filles, on quitte de 54,1% en 2011 à 

42,3% en 2018.  

Tableau 9 : Pourcentage d’enfants de 12-23 mois ayant reçu tous les vaccins appropriés pour leur 

groupe d’âge 

  
 Sources : INS, EDS-MICS, 2011 et EDS V, 2018 

• Insuffisance pondérale 
 

Graphique 10 : Evolution de la prévalence de l'insuffisance pondérale chez les enfants de moins 

de 5 ans 

 

Sources : INS, EDS III, 2004; MICS 3, 2006 ; EDS-MICS 2011; MICS 5, 2014  et EDS V, 2018 
 

Baisse de la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les filles entre 2004 et 2018. En 2018, 11% d’enfants 

de moins de 5 ans présentent une insuffisance pondérale modérée. Chez les filles, cet indicateur 

a régressé de moitié entre 2004 et 2018 passant de 18,8% à 9,9%. 
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• Prévalence du VIH 
 

Graphique 11: Tendance de la prévalence du VIH 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : INS, EDS III, 2004 ; EDS-MICS, 2011 et EDS V, 2018 

Régression du taux de prévalence du VIH chez les filles de 15 à 24 ans entre 2004 et 2018. En ce qui concerne 

la prévalence du VIH, les trois enquêtes EDS les plus récentes mettent en évidence une 

tendance globale à la baisse. Dans l’ensemble, la prévalence du VIH parmi les femmes et les 

hommes de 15-49 ans est passée de 5,4% en 2004 à 4,3% en 2011 et elle a atteint 2,7% en 

2018. Par ailleurs, cette baisse du niveau de prévalence du VIH est observée aussi bien chez 

les hommes que chez les femmes. Chez les hommes, la prévalence du VIH est passée de 4,1% 

en 2004 à 2,9% en 2011 puis à 1,9% en 2018. Dans la même période, cette prévalence est 

passée de 6,6% à 5,6% puis à 3,4% chez les femmes. 

E3. FEMMES ET EDUCATION AUX MESURES BARRIERES  

• Femmes et connaissance de la Covid-19 et de ses conséquences  

Une attitude inquiétante face à la Covid-19 L’ensemble des personnes enquêtées sont informées de 

l’existence de cette pandémie de la COVID-19 au Cameroun. Les avis convergent ; les femmes 

sont tout à fait inquiètes de cette maladie que les hommes.  

Graphique 12 : Inquiétude relative à la Covid-19 (proportion pour l’ensemble et par sexe) 

 

 

Source: INS, EEESCC, 2020 
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• Femmes et connaissance des mesures barrières de lutte contre la Covid-19 

Près de 7 femmes sur dix (68%) ont une bonne connaissance des mesures de lutte contre la Covid-19. On note que 

près de trois ménages sur quatre ont une bonne connaissance des mesures gouvernementales 

édictées pour faire face à la propagation de la Covid-19 ; cependant, les femmes (57%)  contre 

51% d’hommes déclarent ne pas bien connaitre ces mesures. Toutefois, dans l’ensemble, 

quasiment tous (92,9%) se sentent concernés voire très concernés par le respect desdites 

mesures. 

Graphique 13 : Répartition des enquêtés suivant le niveau de connaissances des mesures 

gouvernementales de riposte à la Covid-19 (en %) 

 
Source: INS, EEESCC, 2020 

E4. FEMMES ET VIOLENCES  

Les femmes encore nombreuses à subir les violences domestiques. Les données les plus récentes sur les 

violences qu’ont subies les femmes font état d’un phénomène encore très répandu au 

Cameroun. Près de la moitié des femmes (45,5%) ont subi à un moment de leur vie une forme 

de violence.  

 

• Femmes et violences physiques pendant la grossesse 

Une réalité présente au Cameroun avec un pourcentage de 5% en 2018. Les violences physiques subies par 

les femmes pendant qu’elles sont enceintes sont plus répandues en milieu rural (8%) qu’en 

milieu urbain.  
 

Graphique 14 : Violences physiques subies par les femmes pendant la grossesse en 2018 

 

Sources: INS, EDS-V, 2018 

• Femmes et violences conjugales 
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Les femmes continuent de subir tous les types de violences conjugales. La violence physique est la violence 

conjugale la plus répandue (34%). Les violences émotionnelle (29%) et sexuelle (10%) sont 

aussi fréquentes bien que dans une moindre mesure.  

 

Graphique 15 : Types de violences conjugale subies (%) par les femmes à n’importe quel 

moment  

 
Source: INS, EDS-V, 2018 

 

• Femmes et recherche d’aide face aux violences subies 
 

Une recherche d’aide encore timide. Parmi femmes qui ont subi des violences physiques ou sexuelles, 

un peu plus de la moitié (52 %) n’ont jamais recherché d’aide pour mettre fin à la violence et 

n’ont jamais parlé à personne de ce qui leur est arrivé ; dans 13 % des cas, les femmes n’ont 

pas recherché d’aide mais ont parlé à quelqu’un, et seulement environ un tiers des femmes (35 

%) ont recherché de l’aide pour mettre fin à la violence. C’est parmi celles qui ont subi des 

actes de violence, à la fois physique et sexuelle, que le pourcentage ayant recherché de l’aide 

est le plus élevé (57 % contre 28 % quand la violence s’est manifestée sous la forme physique 

seulement et 37 % lorsqu’il s’est agi de violence sexuelle seulement).  

Graphique 16: Recherche d’aide par les femmes ayant subi tous types de violences (%) 

 

Source: INS, EDS-V, 2018 
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E5. FEMMES ET EDUCATION 

 

• Femmes enseignantes dans les Universités d’Etat en 2014 

Graphique 17 : Pourcentage de femmes enseignantes dans les Universités d’Etat  
 

 

Source : MINESUP, Annuaire Statistique de 2014 

 

Faible proportion de femmes enseignantes en 2014. Les enseignants de sexe masculin représentent en 

moyenne environ 4 fois la proportion des enseignants de sexe féminin et ceci pour tous les 

grades et quelle que soit l’Université. Globalement, on compte 846 femmes pour 4202 

hommes, soit un rapport de masculinité de 4,96 enseignants pour une enseignante.  

 

• Femmes par grade dans les Universités d’Etat 

Tableau 7 : Pourcentage de femmes par grade dans les Universités d’Etat 

 

Année académique 2007/2008 2008/2009 2010/2011 2011/2012 2012/2013 2013/2014 

Grades % F T % F T % F T % F T % F T % F T 

Professeur 5,90 169 7,8 167 3,4 176 7 193 7 205 6,3 222 

Maître de 

conférences 

7,70 298 10,4 326 8,3 360 13 440 13 469 11,2 547 

Chargé de cours // // 19,8 1315 24,3 1404 19 1310 19 1433 19,1 1574 

Assistant de cours 23,1 899 // // 19,4 1230 26 2039 26 2171 23,1 1813 

Attaché 

d’enseignement et 

de recherche 

33,3 165 // // // // 23 99 23 110 // // 

Ensemble 19,3 1553 // // 19,0 3170 21,0 4081 21,0 4382 20,1 4202 

Source : MINESUP, Annuaire Statistique de 2014 

 

Très peu de femmes sont gradées dans les Universités d’Etat. Au cours de l’année 2013/2014, 20% du 

personnel enseignant dans les universités sont des femmes. On constate que plus le grade 

augmente, plus la proportion de femmes baisse. En 2007/2008, par exemple, la proportion de 

femmes allait de 33,3% pour le grade d’Attachés d’enseignement et de recherche à 5,9% pour 

celui de Professeur. 
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E6. FEMMES ET EMPLOI DE TEMPS 

• Organisation temporelle selon le sexe 
 

Graphique 18 : Répartition du temps (%) durant une journée type des hommes et des femmes 

 

Source : INS, ECAM 4, 2014 

Temps économique ou activités du Système de Comptabilité Nationale 

Selon le sexe, les hommes (1%) consacrent moins de temps aux activités non rémunérées aux 

membres du ménage que les femmes (3%). Par contre tous consacrent presque la moitié d’une 

journée type à l’entretien et aux soins personnels (graphique 18). 

Temps consacré aux activités non rémunérées  

L’estimation de la valeur monétaire du travail non rémunéré s’est faite selon chaque activité 

productive ne relevant pas du Système de Comptabilité Nationale (SCN). Les salaires horaires 

utilisés pour cette valorisation sont ceux utilisés pour la rémunération des personnels exerçant 

d’habitude les activités similaires dans les ménages (cf. Rapport d’analyse des principaux 

résultats de l’enquête sur l’emploi de temps au Cameroun en 2014). 

La valeur totale des activités productives ne relevant pas du SCN est estimée à 2 819 milliards 

de FCFA (graphique 19). L’essentiel de cette production non prise en compte dans le PIB est 

réalisé par les femmes. En effet, avec 2 098 milliards de FCFA, ces dernières concentrent 

74,4% de cette catégorie d’activité.  

Graphique 19 : Estimation de la valeur des activités productives ne relevant pas du SCN selon le 

sexe (en milliards de FCFA) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INS, ECAM 4, 2014  
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E7. ENTREPRENEURIAT FEMININ 

Le deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE-2) réalisé en 2016,  montre que la 

proportion de femmes parmi les promoteurs d’entreprises est de 37,5%. On note également que 

la proportion des promotrices d’entreprises est inférieure à 50%, quel que soit le type 

d’entreprise considéré. Toutefois, les femmes sont relativement plus représentées dans les TPE 

(38,5%), PE (33,5%) et ME (34,0%) comparativement aux GE (11,4%).   

 

• Performances de l’entrepreneuriat féminin 

 

Le chiffre d’affaires….6,3% des entreprises promues par les femmes ont réalisé un chiffre 

d’affaires supérieur au chiffre d’affaires moyen national, contre 7,8% chez les hommes 

(graphique 19). 

 

Graphique 20: Proportion des promoteurs/promotrices ayant réalisé un chiffre d'affaires 

supérieur à la moyenne en 2016 

 

Source : INS, RGE 2016 

L’effectif d’employés…. De façon globale, 4,2% des entreprises promues par les femmes emploient 

un effectif supérieur à la moyenne nationale contre 6,1% chez les hommes. 

Graphique 21: Proportion des promoteurs/promotrices ayant employé un effectif 

supérieur à la moyenne en 2016 

 

Source : INS, RGE 2016 
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E8.DROITS DE LA FEMME ET DE LA JEUNE FILLE 

L’acceptation des droits des femmes et des filles doit passer par la signature et la ratification 

des instruments internationaux pertinents. De ce fait, le Cameroun a signé et ratifié certaines 

des actions mondiales, conventions, chartes, déclarations et résolutions ci-dessous relatives aux 

droits de la femme et de la fille. 

• Enregistrement à l’état civil des enfants de moins de 5 ans  

 
Graphique 22 : Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans possédant un certificat/acte de naissance 

 

Sources : INS, EDS-MICS, 2011 et MICS 5, 2014 

On constate une tendance à la hausse de l’obtention de l’acte de naissance chez les enfants de 

moins de 5 ans entre 2011 et 2014. On note aussi un équilibre relatif entre les filles et les 

garçons en 2014.  
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Tableau 8 : Conventions relatives aux droits de la femme et de la fille 

N° Convention Date de ratification 

1 Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 10/12/1948 

 Convention no 45 sur les travaux souterrains (femmes), 1935 03/09/1962 

3 Convention no 3 sur la protection de la maternité, 1919 25/05/1970 

4 Convention no 49 sur le travail de nuit par les femmes (révisée), 1948 25/05/1970 

5 Convention sur le travail de nuit des enfants dans les industries (révisée), 1948 25/05/1970 

6 Convention no 100 sur l’égalité de rémunération, 1951 25/05/1970 

7 Convention sur la nationalité des femmes mariées, 1958 // 

8 
Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum et l’enregistrement de 

mariages, 1964 
// 

9 
Action mondiale en faveur de la participation des femmes à un développement 

durable et équitable (Programme-Action 21, chapitre 24) 
// 

10 Convention no 103 sur la protection de la maternité (révisée), 1952 // 

11 Convention sur les Droits politiques des femmes, 1954 // 

12 
Déclaration des Nations Unies relative à l’élimination des violences à l’égard des 

femmes adoptée en 1979 et entrée en vigueur en 1981 
1993 

13 Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE) 1990 10/02/1993 

14 
Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard de la 

Femme (CEDEF) adoptée en 1979 et entrée en vigueur en 1981 
23/08/1994 

15 Convention no 182 sur les pires formes de travail des enfants, 1999 05/06/2002 

16 
Protocole facultatif à la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de 

Discrimination à l’Egard de la Femme (CEDEF) 
2009 

17 
Charte Africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance adoptée en 

2007 et entrée en vigueur en 2012 
2010 

18 
Protocole à la Charte Africaine des droits de l’Homme et des Peuples relatif aux 

Droits des femmes (Protocole de Maputo), 2003 
28/05/2010 

19 
Résolution A/C.3/67/21/Rev. relative à l’élimination des mutilations génitales 

féminines 
2012 

 Source : MINPROFF 

Sur les 19 actions mondiales, conventions, chartes, protocoles, déclarations et résolutions 

relatives aux droits de la femme et de la fille, le Cameroun a déjà signé et ratifié 14. Les 05 

autres qui restent non ratifiées sont pourtant fondamentales pour l’épanouissement de la femme 

et de la jeune fille dans la vie sociale. Il s’agit entre autres : de la convention sur la nationalité 

des femmes mariées, 1958, la convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum et 

l’enregistrement de mariages, la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952, la 

convention sur les Droits politiques des femmes, 1954, etc. La plupart des conventions datent 

d’avant l’indépendance du Cameroun. De ce fait, il est important que le Cameroun signe et 

ratifie ces conventions. 
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Equipe technique de rédaction  

 

Supervision générale 

1. TEDOU Joseph, DG/INS  

2. SHE ETOUNDI Joseph Guy B, DGA/INS 

Coordination Technique 

1. NIEKOU Rosalie, Chef de Division, DDS/INS 

Equipe de rédaction 

1. NIEKOU Rosalie, Chef de Division, DDS/INS 

2. MFOMBANG Marie France, Cadre, DDS/INS 

3. TATSINKOU Christophe, Chargé d’Etudes, DCR/INS 

Equipe de relecture 

1. NIEKOU Rosalie, Chef de Division, DDS/INS 

2. TATSINKOU Christophe, Chargé d’études, DCR/INS 
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